A R R É T É S 

DU  PARLEMENT 

DE  FRANCHE-COMTÉ, 

» Des  4 & 9 Janvier  1788. 
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ji  la  Séance  du  4 Janvier  iy88, 

jour , les  Chambres  aflemblées  î 
Mrs.  les  Commiflaires  nommés  fur  fÉ- 
dit  d’odobre  dernier,  portant  proroga-» 
tion  du  fécond  vingtième  aux  années 
1791  & 1792,,  ayant  rendu  compte,' 
& la  matière ' mile  en  délibération , la 
Cour  remplie  de  fidélité  pour  le  Roi , 
& de  confiance  dans  fes  vertus , char- 
gée du  dépôt  des  Loix  , obligée  de 
veiller  à leur  exécution  , de  les  main- 
tenir dans  leur  intégrité  , & de  garan- 
tir , autant  qu’il  eft  en  Ibn  pouvoir,' 
le  Monarque  & la  Monarchie  , des  mal- 
deurs  qu’entraîne  le  mépris  des  Loix  ; 
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témoin  de  ' la  mifere  publique  & des 
alarmes  des  peuples  de  son  ressort , 
privés  du  droit  qui  leur  appartient  de 
iè  régir  par  des  États  particuliers , ac- 
cablés d’impôts  de  toute  elpece  , que  des 
enregiftrements  forcés , Êiits  par  des  por- 
teurs d’ordres , en  vertu  de  lettres  de 
cachet  , ont  accumulés  fur  eux  , mal- 
gré les  proteftations , les  prières  8t  les 
efforts  de  la  Cour  : 

A ARRÊTÉ  que  le  Roi  fera  fupplié 
de  retirer  l’Édit  d’odobre  dernier  , & 
qu’il  lui  fera  très-humblement  repréfenté, 
que  fuivant  les  principes  de  l’équité  na- 
turelle , du  droit  des  gens , & de  la  confe 
titufion  de  la  Monarchie  Francaife , l’im- 
pot  étant  une  aide  accordée  par  la  Na- 
tion pour  les  befbins  de  l’Etat , fon  Par- 
lement ne  peut  ni  ne  doit  procéder  à 
l’enregiftrement  d’aucuns  impôts,  ni  leur 
donner  la  fanélion  légale , qu’ils  n’aient 
été  préalablement  confencis , ou  par  les 
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' Etats- Généraux  du  Royaume , ou 
les  Etats  particuliers  dé  Franche-Comté, 
donc  la  Cour  a réclamé  dans  tous  les 
temps,  & follicite  encore  aujourd’hui 
au  pied  du  Troène  ; avec  autant  d’inRancb 
que  de  relpeâ,  la  convocation;  . j 
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A la  Séance  ' du  p Janvier  lySB. 

E jour , les  Chambres  aflemblées  ; 
MM.  les  Commiflaires  nommés  au  fujet 
de  la  translation  du  Parlement  de  Bor- 
deaux à Libourne  , de  l’exil  de  M.  le 
Duc  d’Orléans,  & de  l’enlevement  de 
deux  Magiftrats  du  Parlement  de  Paris , 
ayant  rendu  compte , la  Cour  a arrêté 
qu’il  fera  adreffé,  au  Roi  de  très-humbles 
& très-refpedueulès  Remontrances,  à 
l’elFet  de  lui  repréfenter  l’abus  &.  les 
dangers  des  lettres  de  cachet , incompa- 
tibles avec  la  liberté  Francailè,  & de 
le  fupplier  de  raflurer  la  Nation , en 
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rétabliflant  le  Parlement  dè  Bordeaux 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  Séances , 
eri  rappellani:  auprès’  de  fa  Perfonne  le 
prémier  Prince  de  fon  Sang , & en  ren- 
dant à leurs  fondions  les  deux  Magif- 
trats  du  Parlement  de  Paris , qui  ont 
été  enlevés  à la  fuite  de  la  Séance  royale , 
tenue  en  Parlement,  le  19  Novembre 
, dernier.' 


